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Une dangereuse 
pléthore

t a n  passé , l e  r a d i c a l  b e r ­

nois Marc Suter avait

L
pris le Conseil national 
par surprise et convain­
cu une mince majorité de taxer 
les énergies fossiles. Le produit 

de cette taxe devait servir à la 
promotion des énergies non re­
nouvelables. Mais le Conseil 
des États, prévenu, n'avait pas 
suivi.

Au cours de la présente ses­
sion, la Chambre du peuple a 
confirmé sa décision à une nette 
majorité. Et les chances de voir 
les sénateurs se rallier paraissent 
bonnes. Com m ent expliquer 
cette soudaine conversion éco­
logique de députés d'habitude 
plus soucieux de 
la compétitivité 
des entreprises 
helvétiques?

Non, il n 'y  a 
pas eu de m i­
racle. Au-delà des 
partis pris idéolo­
giques, les in té ­
rêts matériels ont 
prévalu. La com­
munauté de tra­
vail «Solar 91» a 
patiemment tra­
vaillé au corps les 
p a r le m e n ta i re s  
bourgeois, leur 
faisant miroiter 
les subventions à 
venir. C'est ainsi 
que même des députés de l'UDC 
ont flanché en pensant à la mise 
en valeur des forêts ou au sou­
tien aux installations éoliennes. 
Mais surtout les députés des 
cantons alpins ont fait pencher 
la balance, alléchés par la pro­
messe d'une aide au renouvelle­
m en t techn ique  des usines 
hydro-électriques. Car la libéra-

Au-delà des partis 
pris idéologiques, 
les intérêts matériels 
ont prévalu.

Même des députés de 
l'UDC ont flanché en 
pensant à la mise 
en valeur des forêts 
ou au soutien aux 

installations 
éoliennes

lisation prochaine du marché de 
l'électricité risque de mettre en 
difficulté plus d'un producteur 
et de nuire à l 'économ ie des 
cantons hydrauliques.

La récente décision du Con­
seil national paraît raisonnable, 
aussi bien d 'un  point de vue 
écologique q u 'é co n o m iq u e .  
Elle s'inscrit malheureusement 
dans une longue suite de pro­
jets qui tous visent à prélever 
une taxe sur l'énergie pour des 
m otifs aussi variés que 
louables: taxe sur le CO2 pour 
lutter contre le réchauffement 
de l'atmosphère, sur l'huile de 
chauffage, réforme fiscale éco­
logique à l'horizon 2007 pour 

financer les assu­
rances sociales. 
A bondance de 
biens nuit. Cette 
foison d'idées ne 
peut qu'effrayer 
le souverain  et 
faciliter la tâche 
des opposan ts  
qui déjà s 'e m ­
pressent de cal­
culer l'addition, 
fausse mais par­
lante pour l'opi­
nion publique. 
Pour que le suc­
cès enregistré de­
vant le Conseil 
national ne soit 
pas éphémère, il 

est u rgent de m ettre  un peu 
d'ordre dans ce dossier, de fixer 
des priorités et d'établir un ca­
lendrier.

Sans quoi la fiscalité écolo­
gique risque fort d'être perçue 
com m e un m oyen dé tourné  
d'augmenter les impôts, et par 
là même de sombrer corps et 
biens. JD



COLLOQUE

Le fédéralisme donne espoir i
Tarte a la creme ou signe 

annonciateur d'une 

profonde transform ation? 

Ce ne sont plus quelques 

milieux marginaux mais 

dorénavant les autorités 

elles-mêmes qui parlent de 

fiscalité écologique.
Un colloque organisé début 

juin par  l'Université e t le 

canton de Berne perm et de 

faire le point.

I
l  y  a v a i t  pas mal de sandales mais 
un  seul short:  si le public était lar­
g em en t  motivé et acquis à la cause, 
il était aussi pragm atique et respon ­

sable. Q uelque  250 personnes  venues 
de tou te  la Suisse, p r inc ipa lem ent des 
adm in is tra t ions  et des associations, re­
la tivem ent peu d 'élus mais n om bre  de 
rep rése n ta n ts  de  l 'é c o n o m ie  ( c o n su l ­
tan ts ,  en trep rises  actives d an s  le sec­
teu r  éco log ique  et g randes  ban q u e s) ,  
o n t  é té  accueil l ies  par  la conse i l lè re  
d 'État Dori Schaer-Born, directrice des 
Travaux publics, des t r an sp o r ts  et de 
l ' é n e r g i e  d u  c a n t o n  d e  B e rn e .  Au 
m e n u  : u n e  sy n th è s e  des t r a v a u x  en 
cours dans  les Universités, au sein de 
l ' a d m i n i s t r a t i o n  féd é ra le  et d a n s  le 
ca n to n  de Berne, p ionn ier  suisse dans 
ce do m a in e  com m e dans d 'autres.

Incontournable écologie

À vrai dire, on  ne discute plus telle­
m e n t  du  principe mais des modalités. 
La cause est en ten d u e :  la fiscalité doit 
im péra tivem ent prendre  en  com pte  la 
d im ens ion  écologique. Parfaite il lustra­
t io n  de  l 'ap p ro ch e  popularisée  par  la 
no t io n  de d éve loppem en t  durable d e ­
puis le som m et de Rio, en  1992: les ré­
f lexions sur le caractère néfaste  p ou r  
l 'emploi d 'u n e  taxation  ou  de charges 
sociales reposant par trop  sur le facteur 
travail ou  le facteur capital (qu i  son t  
é m in e m m e n t  m o b i le s )  r e jo ig n e n t  la 
p réo c cu p a t io n  d 'a d a p te r  l ' in s t ru m e n t  
fiscal à la p ro te c t io n  de l 'e n v i ro n n e ­
m e n t  en taxan t p lu tô t l'énergie, l'eau, 
le sol et les d éc h e ts .  O n  par le  ici de

doub le ,  vo ire  de  tr ip le  d iv id e n d e :  le 
premier,, c'est l 'am élioration  de l 'envi­
ro n n e m e n t ;  le deuxièm e, c 'est l 'am é­
l io ra t io n  de  la c o m p é t i t iv i t é  é c o n o ­
m iq u e  r é s u l t a n t  d 'u n e  t a x a t io n  plus 
inc ita t ive ;  et le tro is ièm e c 'est l 'am é ­
l i o r a t i o n  p o u r  l ' e m p l o i .  M ais 
a t ten t io n :  une  des études m on tre  qu'il 
s'agit davantage d'objectifs à atteindre, 
à travers des m odalités so igneusem ent 
étudiées, que d 'u n  effet m écan ique  ga­
ranti.

Des taxes sans recettes

La n o t io n  de réform e fiscale éco lo ­
gique recouvre trois n iveaux : la mise 
en place de taxes spécifiques; l’adapta ­
tion  d ' im pô ts  existants; la transform a­
tion du  système fiscal.

La première approche est celle de la 
taxe sur le CO2, de la taxe sur les sacs 
poubelles ou  de la fu ture taxe sur les 
a g e n t s  é n e r g é t i q u e s  n o n  r e n o u v e ­
lables. O n tro u v e  d a n s  ce g ro u p e  les 
taxes  d 'o r i e n t a t i o n ,  d o n t  le m odè le  
pur a cette caractéristique qu'il ne pro­
duit  pas de recettes: il s'agit p lu tô t de 
r e m p la c e r  ou  de  c o m p lé t e r  u n e  a p ­
proche par interdiction  ou obligation, 
-  système qui a m on tré  ses limites -  en 
faisant jouer les m écanism es  du m ar­
ché. Ce m odè le  renchér it  le coû t des 
co m p o r tem e n ts  à décourager, to u t  en 
laissant leur au to n o m ie  aux décideurs; 
le p rodu it  de ces taxes est redistribué 
de m anière  égale à tou te  la population  
(écobonus).

P lu s  t r a d i t i o n n e l l e ,  l ' a d a p t a t i o n  
d ' im p ô ts  ex is tan ts  consis te  à prendre

Une organisation parfaite

U
n  p r o g r a m m e  t e n u  à la m in u te  près, et sans effort apparen t.  L'ensemble 
des exposés an noncés  publiés d 'em blée  dans u n  livre de cen t  v ingt-cinq 

pages remis aux participants à leur arrivée. Une version française intégrale 
éga lem ent d isponible sur place, sous la forme d 'u n  cahier A4 de 90 pages. 
U ne traduc tion  s im ultanée des exposés et de la discussion...  L'Université et 
le ca n to n  de Berne avaient mis les petits plats dans les grands.

L 'é t ique t te  co n féd éra le  a été respectée  ju sq u 'à  l 'ab su rd e :  le p rofesseur 
Hanspeter  Kriesi, a lém an ique  de l 'Université de Genève, a, co m m e il se de ­
vait, p rononcé  toutes ses in te rven tions  en  français, q u a n d  bien  m êm e seuls 
les francophones  s 'é ta ient m u n is  des écouteurs pour  la traduc tion  s im ulta ­
née, tous les autres in te rvenan ts  é tan t  c lairem ent de langue allemande.

Le livre Ökologische Steuerreform für die Schweiz est publié aux éditions Rileg­
ger, tél. 01/491 21 30, e-mail: rueggerverlag@gr-net.ch.

La version française Réforme fiscale écologique est d isponible auprès du  b u ­
reau OKA, tél + fax 031/333 48 53, e-mail: oka@bluewin.ch.

Le rapport du  bureau Ecoplan sur les MUEK peu t  être c o m m an d é  à la Di­
rection  des travaux publics, des transports  et de l'énergie, tél. 031/633.31.63

mailto:rueggerverlag@gr-net.ch
mailto:oka@bluewin.ch


1 réforme fiscale écologique
en co m p te  le critère écologique de la 
même manière que  l 'on a toujours pris 
en co m p te  des cons idéra t ions  é c o n o ­
m iq u e s  e t  so c ia le s .  O n  p e u t  p a r  
exemple transfo rm er  l ' im pos it ion  des 
véhicules d 'u n e  taxe sur la cy l indrée  
en une taxe sur le poids, qui reflète d a ­
vantage la charge que le véhicule va re­
présenter pour  le réseau routier, l'air, le 
bruit ou la co n so m m a tio n  énergétique.

Un débat tactique

La transfo rm ation  du  système fiscal 
est plus am bitieuse  et vise à modifier 
l 'ass iette f iscale d a n s  l ' idée  q u e  cela 
sera m e il leu r  p o u r  l 'e n v i ro n n e m e n t ,  
l 'économie et l 'emploi.  La C onfédéra ­
tion s'y engage dans le cadre de sa stra­
tég ie  de  d é v e l o p p e m e n t  d u r a b l e  
(Agenda 21), en vue du rem placem ent 
du régime financier actuel d'ici son ex-

SPORT

L
e  f o o t b a l l  e t  l ' a r g e n t ,  u n e  pe t i te  
m ise  au p o in t  s ' im p o se .  L 'a rgent 
n 'a  pas envahi ce sport récem m ent.  

Il lui est c o n s u b s ta n t ie l  dès le d é b u t  
pour u n e  raison qui t ien t à ses origines 
p o p u la i re s .  La d i f fu s io n  in i t i a le  du  
football chez les ouvriers des Midlands 
britanniques a été le fait des pasteurs 
anglicans vers 1870, adep tes  de  l 'hy- 
giénisme, qui o n t  favorisé la p ra tique 
sportive dans le bu t  explicite de lutter 
contre l 'alcoolisme. Face à l 'aristocratie 
anglaise, am atrice de rugby, de boxe et 
de chasse, les m in is tres  du  cu l te  o n t  
encouragé  u n  spo r t  peu  à l 'h o n n e u r  
dans les high schools, car jugé insuffi­
sam m ent viril: le football.

Les espérances des Révérends 
sont dépassées

La gentry anglaise p rône alors des va ­
leurs de d ile ttan te  d o n t  l 'am ateurism e 
sera issu. O n ne fait pas com m erce de 
ce qui vous passionne, qu 'il  s'agisse de 
collections de vases grecs ou de rugby. 
Dans les villes industrielles du  cen tre  
de l'Angleterre, cette é th ique  ne  corres­
pond pas v ra im en t à la vie quo tid ien ­
ne! Et le succès du  football dépasse les

p i r a t i o n  en  2 0 0 7 .  C o m m e  p o u r  les 
taxes d 'o r ien ta t ion ,  o n  retrouve ici la 
p réoccupa tion  de substituer  u n  systè­
m e à un  autre et n o n  d 'a jou ter  de n o u ­
velles taxes ou de nouvelles recettes.

Le principal débat sous-jacent est lar­
gem en t  tactique. Les puristes t ien n en t  
à d issocier  la mise en  p lace  de  taxes 
écologiques de tou te  augm en ta t ion  du 
revenu fiscal, en  rem boursan t  sc rupu ­
leusem ent le p roduit des taxes d 'o r ien ­
ta t io n  et en faisant co r respondre  des 
réductions des im pôts  trad itionnels  ou 
des charges sociales à la mise en place 
d 'u n e  taxation  écologique, qu it te  dans 
u n  s e c o n d  te m p s  à e n v isa g e r  l ' a u g ­
m en ta t io n  des barèmes. Les financiers 
ne  v o ie n t  pas p o u r q u o i  ils se p r iv e ­
ra ien t de l 'a rg u m e n t  écolog ique pou r  
m ieux faire passer des réformes p rocu ­
rant des recettes nouvelles cruellem ent 
nécessaires, t a x a n t  l 'én e rg ie  p o u r  fi­

e spérances  des Révérends. Au débu t ,  
on  joue des m atchs  paroisse con tre  p a ­
roisse, puis b ie n tô t  on  crée des clubs, 
o n  essaie de rassem bler  les m eilleurs  
é lém ents  d 'u n e  ville pour  qu'ils affron­
ten t  la cité voisine.

C e t t e  a c t i v i t é  d e v i e n t  d i f f i c i l e  à 
concilier  avec les hora ires  de  l 'usine . 
C 'est ainsi que  le p rem ier  c h a m p io n ­
nat de football professionnel naîtra  en 
1880. Il réunira presque exclusivement 
des clubs issus des villes industrielles, 
de B irm ingham  à Liverpool, sera p e n ­
d an t  longtem ps très influencé par l'es­
prit anglican et considéré avec le plus 
p a r f a i t  d é d a i n  p a r  les c la s se s  d i r i ­
geantes anglaises. D 'u n e  certa ine  m a ­
n iè re ,  d i re  a u j o u r d 'h u i  d u . f o o t b a l l  
qu 'i l  est pourri  par  l 'a rg en t  rev ien t à 
épouser le p o in t  de vue d 'u n  gentleman 
farmer de la fin du  19e siècle face au 
m o n d e  ouvrier.. .

À n o te r  qu e ,  su r  le c o n t i n e n t ,  les 
prêtres catholiques priren t le relais des 
anglicans dans la diffusion du football.  
A u jo u rd 'h u i  en c o re  ce t te  h is to ire  est 
inscri te  d an s  les s ta t is t iques :  o n  p ra ­
t i q u e  s e n s ib l e m e n t  p lu s  le fo o tb a l l  
dans les pays catholiques que dans les 
régions réformées ! jg

n a n c e r  l'AVS, p a r  e x e m p le  -  avec le 
risque de perdre sur les deux tableaux. 
L 'a n a ly se  d u  p o l i t o l o g u e  t e n d a i t  à 
m o n tre r  que, pour  une  fois, le réalisme 
p o l i t iq u e  para î t  ê tre  du  cô té  des p u ­
ristes dans un  régime de dém ocratie  di­
recte.

Plus sp é c i f iq u e m e n t ,  le c a n to n  de 
B erne  a p r o c é d é  à u n e  é t u d e  d ' e n ­
semble des « in s trum en ts  économ iques  
pour  la p ro tec tion  de l 'e n v i ro n n e m en t  
avec c o m p e n s a t io n  des rece ttes  p e r ­
çues » (en  a l lem and MUEK) à la portée 
des can tons.  Une foule de taxes imagi­
natives (sur l 'extraction de gravier, sur 
les places de parcs que les entreprises 
m e t te n t  à d isposition du personnel et 
des visiteurs etc.), u n e  éva lua tion  des 
effets p roposan t les inévitables clauses 
de sauvegarde et des scénarios de resti­
tu t io n  aux  p erso n n es  phys iques  son t  
m a i n t e n a n t  p r ê t s  p o u r  la m is e  en  
œuvre, dans l' idée d 'am éliorer  la co m ­
pétitivité du  ca n to n  de Berne par rap ­
port aux autres. Ce volet fait lui aussi 
l 'objet d 'u n e  publication  disponible  en 
a l lem and et en français.

Au to ta l ,  u n e  jo u rn é e  qu i r e d o n n e  
quelque espoir dans  la capacité de re­
nouvel lem ent et d ' in n o v a t io n  du fédé­
ralisme suisse. fb

Oubliés...
Le  c h a n t  a  j o u é  un grand rôle au 

sein du m ouvem ent ouvrier. Sur 
des airs connus, des paroles m ili­
tantes étaient com posées. Ainsi le 
D rapeau rouge que Paul Brousse, 
militant de la C om m une de Paris, 
réfugié en Suisse, a écrit à Berne en  
1877. C'était après la tentative sau­
vage de disperser u n  cortège o u ­
vrier et de s'emparer du drapeau 
rouge. Chanté sur l'air des Bords de 
la libre Sarine, ce ch an t a eu d i­
verses versions. Deux strophes sont 
régulièrement omises, qui se trou­
vent dans Un siècle de chansons pu­
blié en 1996 par le CIRA (av. de 
Beaumont 24, 1012 Lausanne):

«On crut qu'à Berne, en république,
Il pouvait passer fièrement 
Mais par le sabre despotique 
Il fu t attaqué lâchement.

Ce drapeau que le vent balance 
D evant un cortège ouvrier 
C'est lui! Glorieux il s'avance 
En triomphe dans Saint-lmier. » cfp

Et dire qu'au départ le football 
devait combattre l'alcoolisme
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Un concept pauvre : 
le parking périphérique
Que faire des voitures 

pendulaires? On s'étonne 

que, sur un sujet aussi 

classique, on en soit encore 

au bricolage.

L
o r s q u e  l a  c i r c u l a t i o n  autom obile  
s 'engorge dans  les centres- villes, 
ressurgit le remède classique: b lo ­
q u e r  à la p é r ip h é r ie  les p e n d u ­

laires d an s  des park ings desservis par 
des t ran sp o r ts  publics  b ien  cadencés. 
L 'é c h e c  de  te l l e s  r é a l i s a t i o n s ,  p a r  
exem ple  Berne-Neufeld, n 'éb ran le  pas 
la belle assurance.

Ainsi Lausanne aimerait construire  à 
Vennes u n  parking de dissuasion coû ­
te u x .  La r é t e n t i o n  e n  p é r ip h é r i e  de 
q u e lq u e s  c e n ta in e s  de  v é h ic u le s  ne  
soulagera, on  le sait, que faib lem ent le 
trafic  g én é ré  par  le t r a n s i t  e t par  les 
m o u v e m e n t s  in te rn e s  d an s  le ce n tre  
m ê m e .  Les c o m p ta g e s  le r é v è le n t  à 
l 'évidence. Plus im p o r ta n t  encore que 
l'offre de places jouen t le facteur tem ps 
( ru p tu re  de charge + t ranspo r t  public 
u r b a i n )  e t  le f a c te u r  c o û t  ( p r ix  du  
bil let de t ranspor t  aller et retour co m ­
paré au prix des parkings du centre).

Ces réserves é tan t  faites, on  doit  ad ­
m e ttre  q u 'u n  park ing  de d issuasion a 
sa ra ison  d 'ê tre .  À la c o n d i t io n  qu 'i l  
soit pensé pour  être attractif et efficace. 
Or, à no tre  connaissance,  la réflexion 
urbanist ique et architecturale est parti ­
cu l ièrem ent pauvre sur ce sujet. Elle ne  
dépasse  guère  la p ro p o s i t io n  s im p le :  
une  offre de cases et une  desserte.

Un programme 
de services attractifs

Un vrai p a rk in g  de d is s u a s io n  d e ­
vrait  p rése n te r  to u t  u n  ch o ix  de  ser ­
vices.

Ce dev ra i t  d o n c  ê tre  u n  lieu c o n s ­
truit.  Il offrira n o n  seu lem en t  le ravi­
ta il lem ent en essence, mais la possibili­
té de faire des achats simples dans  des 
b o u t iq u e s  ou  des self-services, de  la 
m ê m e  m a n iè r e  q u e  ce la  se p r a t i q u e  
dans  les gares ferroviaires ou  dans  les 
restoroutes. Café et cafétéria font par­
t ie  d e  ce t  é q u i p e m e n t ;  il f a u d ra i t  y 
a jo u te r  des  salles de  co n fé re n ce s ,  la 
sortie d 'u n e  au to rou te  é tan t  propice à 
d e s  r é u n i o n s  s a n s  p e r t e  d e  t e m p s ,  
c o m m e  o n  l 'o b s e r v e  p rè s  des  a é r o ­
ports. É ven tue llem en t u n  hô te l p o u r ­
rait p roposer  ce tte  g a m m e  de p res ta ­
tions. L 'anim ation du  parking do it  être 
c o n ç u e  aussi e n  te rm e s  de  s é c u r i té :  
seul u n  lieu an im é  tard le soir et tô t  le 
m a t in  offre ces c o n d i t io n s  et justifie 
u n e  surveillance à la fois par caméra et

par proximité. Un véritable parking de 
dissuasion est donc  l 'équivalent d 'u n e  
interface. Il devra it  par  exem ple  per ­
m e t t r e  aux  c o m m e r ç a n t s  du  cen tre -  
ville d 'y  organiser un  lieu de dépô t et 
de livraison rapide pour  to u t  achat e n ­
c o m b ra n t  et lourd  effectué au cen tre  
ville.

Un débat nécessaire

Il est év ident que seule une  cons truc ­
t io n  d 'enve rgu re ,  é v e n tu e l le m e n t  ex ­
tensible, r ép o n d  à ces cond it ions .  De 
cela, il faudrait débattre . Or on  en reste 
à la seule idée de créer des cases sans 
déf in ir  p réa lab lem e n t  u n  p rog ram m e 
sérieux. À défaut,  ce sera d o n c  beau ­
coup d 'a rgen t pou r  u n  très maigre ré­
sultat.  ag

HOMMAGE__________________

Henri Galland 
nous a quittés

H
e n r i  G a l l a n o  n o u s  a q u i t t é s .  Il 
collabora à Domaine public, dans 
sa p r e m i è r e  f o r m u l e .  En 1965 

déjà, il cosigna p lusieurs n um éros .  Il 
f u t  r é d a c t e u r  r e s p o n s a b le  e n  1970 
a v a n t  la c réa t ion  de  l 'h ebdom ada ire ,  
puis, p e n d a n t  longtem ps, m em bre  du 
Conseil d 'adm in is tra t ion  de DP.

Il défend it  n o ta m m e n t  des idées ori­
ginales d 'a ide  au t iers-m onde. Il fut à 
l 'o r i g i n e  d e  la c r é a t i o n  e n  T u n is ie  
d 'u n e  école de  des s ina teu rs  en  génie 
civil que  f inança au départ  le ca n to n  
de Vaud. Il dé fe n d i t  aussi avec beau ­
coup  d 'énergie, et parm i les premiers, 
ce  q u e  n o u s  a p p e l i o n s  le « d o n  
co m m erc ia l isé» .  L'idée é ta i t  q u e  des 
fourn itu res  remises à u n  pays pauvre 
ou  en  difficultés n e  so n t  pas, sauf si­
tu a t io n  d 'u rgence ,  d is tr ibuées g ra tu i ­
t e m e n t  af in  de  ne  pas casser la p ro ­
d u c t io n  loca le ;  elles so n t  v e n d u e s  à 
p r ix  bas .  L 'a rg e n t  a in s i  o b t e n u  est 
alors consacré  au d év e lo p p e m en t  des 
p r o d u c t i o n s  ind igènes . .  Enfin  H enri  
G a lland  se b a t ta i t  p o u r  q u e  la Suisse 
garde u n  con tac t  avec tous les un iver ­
s i ta ires  d u  t i e r s -m o n d e  fo rm és  d ans  
nos écoles et qui é ta ien t  rentrés dans 
leurs pays.

Domaine public h o no re  son souvenir.
DP



SOCIETE COOPERATIVE

Tours de Babel
À Fribourg, une société immobilière coopérative, la Sicoop, construit depuis plus  
de trente ans des logements sociaux. É tat des lieux des réussites e t des échecs.

D
a n s  l e  c a n t o n  de Fribourg, l 'ap ­
pa r i t ion  du  lo g e m en t  social se 
lit dans le paysage, se dévelop ­
p a n t  au  gré des co u rb es  de la 

nature, du  m a rc h é  im m o b il ie r  et des 
subven tions  fédérales. La société  im ­
mobilière Sicoop est un  des principaux 
maîtres d 'ouvrage fribourgeois des im ­
meubles subventionnés.

F o n d ée  en  1965 p a r  des  o r g a n is a ­
tions syndicales, familiales et de loca­
taires, Sicoop ne vise aucun  bu t lucra­
tif, se f in a n ç a n t  u n iq u e m e n t  par  les 
loyers et les su b v e n t io n s  pub liques  -  
fédérale, can tona le  et com m unale .  Les 
locata ires  d e v i e n n e n t  so c ié ta ire s  en  
prenant possession de parts sociales en 
même tem ps que de leur appar tem en t.  
551 logem ents son t ac tue llem ent sous 
le contrô le  de la Sicoop. Prochaine réa­
lisation: une  cons truc tion  de 44 loge­
m e n ts  p o u r  p e r s o n n e s  âgées sise au 
boulevard de Peyrolles.

Au cen tre  des p réoccupations de Si­
coop : l 'h a b i t a t  d o i t  ê t re  a d a p té  aux  
possibilités financières des familles. Le 
groupe  f r ibou rgeo is  se d is t in g u e  par  
une recherche con t inue  en  matière de 
lo g e m e n t  social .  U n e  r e c h e r c h e  qu i 
passe p a r  u n e  é tu d e  m in u t ie u s e  des 
plans de  quar tie r ,  où  les to u rs  et les 
blocs d 'h a b i t a t  g roupé  p a r ta g en t  l 'es­
pace avec  des «v i l la s  c o o p é r a t iv e s »  
rangées le long  de rues p ié tonnes .  La 
voiture s'y fait discrète, la convivialité 
est choyée. C haque  réalisation prévoit 
des espaces de jeux, magasins, garderie 
ainsi q u 'u n e  pièce pour  les réunions de 
quartier. Idyllique?

Exemples

À l 'entrée de Bulle ouest se dresse un  
com plexe locatif  p lu tô t  o r ig ina l,  qu i  
a n n o n c e  la v i ta l i té  u rb a in e  d u  chef- 
lieu de la Gruyère. La «ville aux gira­
toires » do it  faire face à son u rban isa ­
t io n  e t  à l ' a u g m e n t a t i o n  d e  sa 
population. En 1985, elle m et d o n c  au 
c o n c o u r s  la c o n s t r u c t i o n  d ' u n  i m ­
meuble destiné à sa popu la tion  la plus 
pauvre. Sicoop est l 'heureuse gagnan te  
et réalise u n e  sorte de nav ire  éc h o u é  
dans cette zone aux rivages de la ville. 
L'immeuble saute aux yeux, blanc, im ­
mense, barran t  l 'horizon avec le Molé- 
son à l'arrière.

Dès l'arrivée des premiers locataires,

en  1994, la p e t i te  v il le  g r u y é r ie n n e  
bruisse de  m é c h a n te s  ru m e u rs :  l ' im ­
m e u b le  de  S icoop  ab r i te ra i t  to u s  les 
d am n és  de la terre, su r to u t  les é t ra n ­
gers. La sécurité n 'y  serait pas assurée, 
l 'en trée  serait taguée par quelques dé ­
l inquan ts  en mal d ' in tégra tion .  Le pa ­
q u e b o t  est m ê m e  baptisé  «Sarajevo». 
Le jo u r n a l  La Gruyère se f e n d  a lo rs  
d 'u n e  excellente série de trois articles 
pour  rétablir les faits. En réalité, l ' im ­
m e u b l e  e s t  h a b i t é  à 80  % p a r  des  
Suisses, e s s e n t i e l l e m e n t  des  fam illes  
av e c  e n f a n t s  en  bas  âge et des  p e r ­
sonnes âgées. La vie des 230 locataires- 
soc ié ta ires  s 'es t  o rg an isé e  a u to u r  du 
magasin, de la garderie du  quart ier  et 
des places de jeu; u ne  vie certes m oins  
idyllique que  ne  l ' im agina ien t  les fon ­
dateurs  de Sicoop, mais de b o n  voisi­
nage, sans d é l in q u a n c e  n i  insécurité .  
S'il n 'y  ava it  le s e n t im e n t  d 'ê t re  u n e  
to u r  de  Babel a b a n d o n n é e  à la pé r i ­
p hér ie  de  la ville. En effet, la longue  
route sèche au bord de laquelle se trou ­
ve l ' im m e u b le  n 'ac cu e i l le  a u c u n  bus 
pour  relier le centre-ville à ses lointains 
quartiers .  P ersonnes âgées et familles 
so n t  co n tra in te s  de s 'intégrer, à pied. 
Depuis deux  ans, u n  conseiller général 
soc ia l is te  rappe l le  aux  a u to r i té s  leu r  
p r o m e s s e  d e  m e t t r e  e n  se rv ic e  u n e  
ligne de transports  publics. En vain.

À É p a g n y ,  au  p ie d  d e  la v i l l e  d e  
G ruyères ,  le lo t i s s e m e n t  S icoop  créé 
par l 'a rch i tec te  G robé ty  ren c o n tre  lui

Législation
La Loi fédérale sur l'encourage­

m en t à la co n stru ct io n  de lo g e ­
m en ts locatifs à des prix avanta­
geux et l'accession à la propriété 
d'appartem ents et de m aisons fa­
m iliales est entrée en  vigueur en  
1975. Ce printemps, le Conseil na­
tional a voté un crédit-cadre pour 
trois ans (1998-2000) de 300 m il­
lions. Mais une com m ission extra­
parlem entaire réexam in e le d os­
sier, ce qui permettra d'attendre la 
m ise en application de la péréqua­
tion  financière entre les cantons et 
la Confédération. Entre les spécifi­
c ités can ton a les  et les m o d ifica ­
tions du marché de l'immobilier, le 
chantier est vaste.

aussi les réticences de la popu la tion .  Le 
lotissement est t rop  éloigné des centres 
urbains  et les problèm es d 'in tég ra tion  
se fo n t  sen tir  en t re  m ig ra n ts  et in d i ­
gènes. Q u a n t  au x  im m e u b le s  S icoop 
installés au Schoenberg, quartier  p o p u ­
laire de la ville de Fribourg, si les rela­
t ions de voisinage o n t  été jusqu 'à  pré ­
sent satisfaisantes, au jou rd 'hu i  aussi, la 
présence des étrangers  y est s t igm ati ­
sée. Sicoop, malgré u n  projet c o m m u ­
nau ta ire  solide, des réalisations a rch i­
tecturales originales et u n  réel souci de 
confort, peine à remplir ses immeubles.

Difficultés à venir?

En réalité, des sociétés immobilières 
c o o p é r a t i v e s  c o m m e  S ic o o p ,  te l le s  
qu'elles se son t créées dans  les années 
60-70 et développées d an s  les années  
80  r e n c o n t r e n t  o u  r e n c o n t r e r o n t  
n om bre  de difficultés.

O u t r e  les p ro b lè m e s  d ' i n t é g r a t io n  
des  lo c a ta i r e s  e n t r e  e u x  e t  des  i m ­
meubles au centre-ville, les logem ents 
subven tionnés  souffrent du  pèlerinage 
soc ia l  : à F ribourg ,  le ta u x  de r o u le ­
m e n t  des appa r tem en ts  est élevé, 20%. 
L'Office can tona l du  logem ent qui oc ­
troie  les subven tions ,  app l ique  la Loi 
fédérale p révoyan t le réa justem ent des 
loyers tous les deux ou  trois ans. Vu le 
n o m b re  d 'appa r tem en ts  vacants sur le 
m a rc h é ,  de  p lu s  e n  p lu s  de  fam illes  
n 'h é s i t e n t  pas à dém én a g e r  régulière­
m e n t  pour  aller vers le m oins  cher  au 
m o m e n t  des réajustements.

D 'autre  part, les organism es chargés 
des  im m e u b le s  à ca rac tè re  social les 
o n t  constru its  dans les périphéries ru ­
rales ou  urbaines. Ce qui sem blait  a t ­
t r a c t i f  d a n s  les a n n é e s  q u a t re -v in g t ,  
q u a n d  le m a rc h é  é ta i t  saturé, suscite 
n e t t e m e n t  m o i n s  d ' i n t é r ê t  a u j o u r ­
d 'hui.

Enfin, si la C onfédération  m a in t ien t  
p o u r  trois  ans encore  sa po li t ique  du  
logem ent, les som m es allouées o n t  été 
revues à la baisse; le vo lum e global des 
encouragem ents  a baissé de deux tiers 
par rapport à la m o y e n n e  des c inq  der­
nières années. De plus le Conseil fédé­
ral va profiter de ce laps de tem ps pour 
r é e x a m in e r  l 'o c t ro i  des  s u b v e n t io n s  
destinées au logem en t social. U n pro ­
b lèm e p o u r  des coopératives  t rop  d é ­
pendan te s  de la m a n n e  fédérale gs



FORUM: MARCHE DE L'ELECTRICITE

Le marché navigue 
à contre-courant
Par Jean-Yves Pidoux, professeur de sociologie à l'Université de Lausanne

D'une panne d'électricité en 

Nouvelle-Zélande, Jean-Yves 

Pidoux t ire  quelques lu ­
mières sur les rôles de l'État 

et du marché.

)
E v o u d r a i s  a b o r d e r  un sujet qui a déjà 
fait l'objet de nombreux articles dans 
DP: celui du marché de l'é lectricité. 
Profane, je me limiterai à une anecdote 

et à une extrapolation.
La plus grande ville de Nouvelle-Zé- 

lande, Auckland, est habitée par près 
d'un tiers de la population du pays. Elle 
est alimentée en électricité par des com­
pagnies privées qui on t racheté les ré­
seaux de distribution.

Obscurité dans la ville

Or la société qui achemine l'énergie 
au centre-ville, un bureau d'avocats d'af­
faires, n'a pas entretenu un réseau dé­
suet, qui devait être refait depuis des an­
nées, voire des décennies -  ce qui en 
avait diminué le prix d'achat, car son ac­
qu is ition aurait dû être couplée à des 
plans d'investissement à long terme. Elle 
s'est, en bonne rationalité spéculative, 
contentée d'engranger les profits immé­
diats. Mais, El Nino aidant, la consomma­
tion d'électricité a été très forte durant la 
saison estivale. Tant et si bien qu'un des 
quatre très gros câbles d'alimentation a 
lâché, suivi par un deuxième, puis, très 
rapidement par les deux derniers. En fé­
vrier, le centre-ville s'est trouvé privé de 
courant électrique, pour une période que 
des prévisions op tim istes voya ien t de 
quelques jours, mais qui durait toujours 
deux semaines plus tard.

Ce centre, « poum on économ ique» 
du pays, est le quartier des affaires, des 
banques, des magasins -  toutes activités 
très dépendantes de l'électricité: on ne 
peut aujourd'hui faire de l'import-export 
ou «jouer» en bourse sans brancher un 
ordinateur, commercer sans avoir un ré­
frigérateur, etc. L'activité économique de 
la ville, voire du pays, s'est donc trouvée 
sinon paralysée, du moins très ralentie. 
Le Monde  (1 3 .3 .1 9 9 8 )  a c roqué  ces 
cadres qui grimpaient à pied les dizaines

d'étages de buildings privés d'ascenseur 
pour, lampe frontale allumée, chercher 
quelques disquettes dans leur bureau, 
avant d'aller travailler chez eux, en ban­
lieue, où le courant n 'éta it pas coupé. 
Des journaux ont été composés sur des 
ordinateurs portables. Des pans entiers 
de l'activ ité  économique on t été d 'u r ­
gence déplacés. Des magasins ont bradé 
leurs stocks de denrées périssables, des 
restaurants ont mis la clé sous le paillas­
son.

Effets pervers du marché

Le courant n'a été sporadiquement 
rétabli que dans les entreprises qui ont 
pu louer des groupes électrogènes, puis 
grâce à un cargo mouillé dans le port, 
don t les génératrices on t pu alimenter 
plus régulièrement la ville. Reste que les 
travaux de réparation et de rénovation 
du réseau vont durer plus d'un an.

De tou t cela, on tirera d 'abord une 
conclusion sur l'inégalité face aux d iffi­
cultés; les petits on t subi durem ent la 
panne, et nombre de commerces de dé­
tail ne s'en relèveront pas; les grandes 
entreprises, aux reins plus solides, ont 
pu mobiliser les moyens nécessaires à 
des réparations «de fortune»...

L'épisode appelle en outre un com ­
mentaire grinçant. L'économie privée a, 
de par une privatisation, été privée de 
l'éne rg ie  d o n t elle avait besoin pour 
fonctionner. Un marché libéralisé s'avère 
ne pas être si favorable au fonctionne­
ment du marché d it libre. N 'étaient les 
difficultés que cette panne a représen­
tées pour des milliers d'employés et de 
petits indépendants, on se gausserait des 
« effets pervers» du «tout-au-marché».

La télévision néo-zélandaise a alterné 
reportages sur le vif et débats sur les res­
ponsabilités de ce scandale national. Les 
affreux capitalistes y ont passé de mau­
vais moments; le gouvernement, farou­
chement néo-libéral, a reçu moins que sa 
part de critiques.

Or l'événement prouve que le marché 
ne peut, en tant que marché, fonction­
ner sans des limites établies par un État 
au fait de ses tâches régulatrices. Certes, 
Offe a bien montré la «contradiction pri­
maire des États capitalistes», contraints 
de favoriser l 'activ ité  d 'un  marché qui 
vient s'opposer à eux, qui les affaiblit en

même temps qu'il les finance -  via entre 
autres la fiscalité. De même, dans un ex­
cellent artic le du Monde Diplomatique 
(mars 1998), Bourdieu décrit le néo-libé­
ralisme comme un «programme de des­
truc tio n  des structures collectives ca­
pables de faire obstacle à la logique du 
marché pur»; comme Offe, il évoque le 
paradoxe de la haute administration qui 
prône une po litique visant son propre 
dépérissement.

Mais la panne d'Auckland montre les 
limites de la libéralisation: certaines pres­
tations s'avèrent plus favorables à l'éco­
nomie lorsqu'elles sont publiques que si 
elles sont privatisées. L'État n'est pas seul 
à connaître la contradiction et le para­
doxe; le marché aussi connaît des méca­
nismes auto-destructeurs.

État régulateur

Avec Bourdieu, je rappellerai que, si la 
société est encore vivable et que l'ordre 
social ne s 'e ffond re  pas, c 'est moins 
grâce au fonctionnement du marché que 
grâce à «la permanence ou la survivance 
des institutions et des agents de l'ordre 
ancien en voie de dém antèlem ent», à 
« tou t le travail de toutes les catégories 
de travailleurs sociaux», à « toutes les so­
lidarités sociales, familiales ou autres».

Dans la défense de l'intérêt public, on 
soutiendra alors critiquement l'État, «dé­
positaire [des] valeurs universelles asso­
ciées à l'idée de public». Il a certes une 
«main droite», qui garantit le fonction­
nement du marché et la propriété privée. 
Mais les citoyens et le monde politique 
devraient préserver et fortifier sa «main 
gauche», qui veille au sort des plus dé­
munis, garantit la justice et redistribue 
plus équitablement les richesses. Est-il si 
inconvenant de lu tte r pour l'existence 
d 'un  État qui ne soit pas manchot? Et 
devrons-nous pousser l 'ins is tance ou 
l'humilité jusqu'à rappeler que même le 
marché -  lui do n t les thuriféra ires ne 
pensent qu'à ça -  y «trouvera son comp­
te»? ■

Pierre Bourdieu, « L'essence du néo-libé­
ralisme», Le Monde diplomatique, mars 
1998
Claus Offe et Volker Ronge, «Theses on 
the theory of the state», New German 
Critique, 1975, vol. 6.



PLANTES TRANSGÉNIQUES

Les plantes transgéniques seront 
stériles, comme les hybrides
Un des enjeux des plantes transgéniques est le privilège de l'agriculteur. 
Le Parlem ent européen l'a m a in ten u ; encore fau t-il que les graines  
soient fertiles.

N
o u s  a v i o n s  f a i t  é t a t  ici (D P  
1344) de la satisfaction de voir 
le Parlem ent européen  m a in te ­
n ir  le privilège de l 'agriculteur; 

en clair, le cultivateur peut, com m e par 
le passé, récupérer les semences et les 
replanter; co m m e les p lantes  transgé­
niques com mercialisées jusqu 'ici son t  
fertiles, les p ro d u c te u rs  de sem ences  
transgéniques pouvaien t  cra indre une  
vente u n ique  par cultivateur. Aux USA, 
le problèm e était «résolu» par u n  m é­
tayage où la firme restait proprié ta ire  
de la totalité de la récolte ob tenue  par 
les semences transgéniques.

Stériliser les plantes 
transgéniques

Mais si le systèm e ju r id ique  est ca­
ractérisé par  sa m a je s tu eu se  len teu r ,  
celui du  génie géné tique  l'est par son 
enthousiasm e frénétique. Le 3 mars, la 
p a t e n t e  5 723  765  é t a i t  a c c o r d é e  
c o n jo in t e m e n t  à la f i rm e  D elta  a n d  
Pine L and  Co. ( r a c h e té e  d e p u is  par  
M o n s a n to  ) e t  au  D é p a r t e m e n t  de
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l 'agriculture am éricain , pou r  u n e  m é ­
t h o d e  p e r m e t t a n t  d e  s t é r i l i s e r  les 
plantes transgéniques. Je ne  résiste pas 
au plaisir de vous offrir u n  extrait du 
som m aire du brevet (trad, ge):

« Une m éthode pour créer une p lan te  
transgénique à partir d'une cellule végéta­
le transfectée avec des séquences d 'AD N  
comprenant lin premier gène dont l'expres­
sion résulte dans un phénotype altéré lié à 
un prom oteur transito irem en t actif, le 
gène et le promoteur étant séparés par une 
séquence de bloquage flanquée de chaque 
côté par des séquences d'excision spéci­
fiques pour le promoteur répressible, un 
deuxième gène qui code pour une recombi- 
nase spécifique pour les séquences d'exci­
sion liées au promoteur répressible et un 
troisième gène qui code pour le répresseur 
spécifique du promoteur répressible».

Une réaction politique

En m o in s  obscur, il s 'ag it  d ' in sé re r  
dans  la sem ence u n  gène -  appelé Late 
embryogenesis abundant (LEA) -  qui sté­
rilise les graines mais qui n 'e s t  activé 
que  lorsque la p lan te  a t te in t  sa m a tu r i ­
té. Selon ce principe, les graines de la 
d eu x ièm e g én é ra t ion  so n t  ainsi inca ­
pables de germ er  et le cu l t iva teu r  est 
dans l 'obligation de renouveler chaque 
année  son stock de semences. La mise 
en œ uvre  de ce verrou biologique reste 
délicate (en  particulier pour  activer le 
gène LEA au b o n  m o m e n t) ;  les appli ­

cations commerciales, prévues d 'abord  
pou r  le co ton ,  ne  seron t pas réalisées 
avan t l 'an  2004.

Faut-il se précipiter et lancer une  in i ­
tiative in te rd isan t  les p lan tes  transgé­
niques?  Q uelques réflexions sur cet in ­
cident. D 'abord, c'est le retour à la case 
d é p a r t ,  p u is q u e  les p la n te s  t r a n s g é ­
n iques a u ro n t  le m ê m e  s ta tu t  que  les 
p la n te s  hyb r ides ,  p o u r  lesquel les  les 
g randes firmes o n t  déjà le m onopo le .  
Ensuite, paradoxalem ent,  le brevet, p u ­
blié bien  avan t sa mise en application, 
laisse au politique un  tem ps d 'an t ic ipa ­
t ion  -  l 'octroi du  brevet n ' im p l iq u a n t  
pas u n e  au to risa t ion  à d issém iner ces 
plantes. Troisièmem ent, on  a dénoncé  
le fait q u 'u n  organism e public, le Dé­
p a r te m e n t  de l 'agriculture, soit c o a u ­
teur  d 'u n  brevet officiellement destiné 
à g a ran t ir  les revenus des firmes b io ­
technologiques .  Mais au contraire, ne 
faudrait-il pas y voir u n  puissant levier 
d 'ac tion  des citoyens, en  quelque sorte 
copropriétaires de ce brevet? Une voie 
p o u r  g aran tir  l 'équ i té  d a n s  le m o n d e  
f u tu r  d e  l ' a g r i c u l tu r e  t r a n s g é n iq u e ,  
c 'e s t  d 'y  assoc ie r  in t e n s é m e n t  la re ­
cherche publique, et de d o n n e r  à cette 
recherche les armes techn iques  et juri­
diques pour  la bataille des brevets, ge

Le Monde, 12 juin 1998; United  States 
Patent Office (w ww .usp to .gov/); Rural 
A dvan c em e n t  F o u n d a t io n  In te rn a t io ­
nal (www.rafi.ca/).

Pr i v é s  d u  p u i s s a n t  m oteu r  de débats qu 'est l ' initiative populaire, les Français 
se lancen t dans une  «conférence de citoyens» consacrée à l 'u til isation des 

organismes géné tiquem en t modifiés en  agriculture et dans l 'a l im entation .  Or­
ganisée par  l 'Assemblée nationale, cette conférence réunit  deux  groupes, u n  
d 'experts  et l'autre de profanes, les profanes é tan t  sélectionnés par l'IFOP. Ce 
dernier panel s'est constitué en  jury pou r  élaborer des recom m andations .  En 
a t ten d a n t  la publication, vous pouvez participer au  débat sur le site de l'as­
semblée nationale  (h ttp ://w w w .assem blee-na t.fr /for/forum genetique. h tm ).

M
o n s a n t o ,  l a  p u i s s a n t e  firme américaine qui se caractérise ta n t  par  sa foi 
absolue dans le génie géné tique  -  seul garan t  à ses yeux de la biodiversi­

té  et du  déve loppem ent durable -  que  par  son  agressivité (poursu i te  en  justi­
ce des m alheureux  paysans qui o n t  rep lan té  des semences transgéniques ré­
cupérées,  r ac h a ts  sy s tém a tiq u e s  de  p e t i te s  f irm es  b io te c h n o lo g iq u e s  ) se 
propose d 'éduque r  les Européens sur le génie géné tique  et ses bienfaits.

Pleines pages de publicité dans les jou rnaux  français, mais sur tou t  u n  site à 
savourer: w w w .m onsan to .f r / . (H onnê tem ent ,  le site est bien  fait).

mailto:domaine.public@span.ch
http://www.uspto.gov/
http://www.rafi.ca/
http://www.assemblee-nat.fr/for/forumgenetique
http://www.monsanto.fr/


CHRONIQUE

Le match à la radio
Au temps de Squibbs, de Kiki Antenen, de B icke l...

M
e s  c o p i n e s  a d o r e n t  la c o u p e  
Romanoff. Je ne  jure que par 
la coupe du  M onde. C'est que, 
ch e z  m oi,  le g èn e  du  ba l lon  

r o n d  s 'est t r o m p é  de sexe. T ou t ça à 
cause de Max qui regardait le m a tch  à 
la radio.

Max était m o n  grand-père et n 'ava it  
q u e  des  q u a l i té s :  sa p as s io n  p o u r  le 
foot n 'é ta i t  pas la m o ins  nob le  à mes 
yeux. Elle t ranscendait  nos d im anches  
c o m m u n s  et D ieu  sa it  s 'i l  y  e n  eu t .  
Rien n 'ég a le ra  jam ais  le b o n h e u r  de 
to u tes  ces vacances passées chez mes 
grands-parents.  Ma présence ch a m b o u ­
lait leur agenda à m o n  seul profit. Déli­
v rée  de  m es cadets ,  j 'y  savou ra is  les 
p r iv i lè g e s  de  l ' e n f a n t  u n iq u e .  Et si 
c h a q u e  jou r  é ta i t  u n  ann iversa ire ,  le 
d im an ch e  était u n  gala.

Ça c o m m e n ç a i t  au  p e t i t -d é je u n e r .  
Levés p lu s  ta rd ,  m es  h ô te s  s 'y  rév é ­
la ie n t  d 'u n e  r e m a rq u a b le  b o n n e  h u ­
meur. Transfigurée, opu len te ,  la colla­
t ion  avait te n d a n c e  à s 'éterniser. Vers 
dix heures, cependan t,  ma grand-m ère 
se ressaisissait, nous  pressait u n  peu. Le 
d îner  à préparer. L'horaire à tenir. «Le 
m a tc h  de to n  grand-père ,  c 'es t  sacré, 
tu  co m p re n d s?»  Pour com prend re ,  je 
c o m p r e n a i s  t r è s  b ie n .  M a x  é t a i t  le 
chef ,  M ax c o m m a n d a i t  e t M arie , sa 
fem m e, obéissait .  Aussi, q u a n d  m id i 
sonna it  à la pendu le  neuchâteloise, le 
repas fum ait très h a u t  sur les chauffe- 
plats. Dans m o n  assiette, la t rad i t io n ­
nelle purée creusée de lacs caramel, sa­
veur laiteuse relevée des sucs concis du 
rôti.  Au dessert,  des fraises sous leur 
coue t te  vanille , des char lo ttes  c a n n e ­
lées, ou  des pom m es  au four, leur œil 
b o rgne  p iq u é  de  raisins de C o r in the ,  
leur peau cisaillée de cicatrices de cris­
tal. Le café, enfin, avec le droit exclusif 
de t rem per  m o n  carré de chocola t dans 
la tasse de l 'un  ou  de l'autre.

Début de cérémonie

Suivait alors la lancinante ,  l ' in te rm i­
nab le  a t ten te .  M ax to u rn a i t  en  rond , 
les pouces dans ses bretelles. Marie dé ­
barrassait en silence, puis se réfugiait à 
la c u is in e  o ù  la vaisse l le  p r e n a i t  u n  
bain  lustral prolongé. Préoccupé, l 'œil 
b r a q u é  su r  le c a d r a n  d e  sa m o n t r e ,  
Max retardait son plaisir. La cérém onie  
exigeait des am énagem ents .  Le fauteuil 
à oreilles en  était la principale victime.

D ép la cé  de  so n  g ro u p e  d 'o r ig in e ,  il 
é ta i t  t r a în é  sur  tro is  b o n s  m è tres  de 
tapis récalcitrant, et am ené , solitaire et 
nu ,  d e v a n t  la radio. Le pos te  m e  p a ­
raissait énorm e. 11 m 'é ta i t  s tr ic tem ent 
in te rd i t  d 'y  toucher.  Sa bo îte  arborait  
d a n s  sa p a r t i e  s u p é r ie u r e  u n e  v i t re  
n o ire  m a rq u é e  de  cap ita les  b la n c h e s  
que parcourait u n  curseur radium . En 
h iv e r ,  le m e rc re d i  soir ,  d a n s  la p é ­
n o m b re  du  concert classique, j'y fixais 
u n e  lum ière  qu i  b a t ta i t  la m esure  de 
mes ém ois musicaux jusqu 'au  m o m e n t  
où les p ropos  de  Franz W alter  m 'e n ­
v o y a i e n t  au  li t. Aux d e r n iè re s  n o u ­
velles ,  j 'y  r e c h e rc h a is  les v illes é v o ­
quées par  le speaker. Ma grand-m ère ,  
elle, y souriait aux anges lorsque Wil­
he lm  Backhaus en personne  nous  fai­
sa i t  l ' h o n n e u r  d ' u n e  v is i te .  Ce q u e  
m o n  grand-père y voyait le d im anche , 
en  revanche, restait caché au c o m m u n  
des mortelles: les meilleurs m atchs  de 
football de Suisse, ni plus ni moins.

Des réactions curieuses

Sa cuisine rangée, Marie nous instal­
lait loin derrière Max, à la petite table 
devant la fenêtre. Après l'avoir déblayée 
de ses Feuilles cl'Avis, de ses catalogues 
de tricot et de ses piles de courrier, elle 
y é ta la i t  m es  jeux préférés, échelles ,  
dam es ou n a in  jaune. À peine avais-je 
fait  ro u le r  m o n  dé sur  la n a p p e  q u e  
S q u ib b s  s ' a n n o n ç a i t  d u  W a n k d o r f .  
M ax ,  ass is  e t  c o n t r a i n t  d e p u i s  de  
lo n g u e s  m in u te s ,  se r e to u r n a i t  d 'u n  
bloc, l 'index sur la bouche, la pupille en 
furie. Marie baissait l’épaule. Le rideau 
s 'o u v ra i t  sur  les tro is  c o u p s  de  m o n  
cœur. Les encouragem ents bruyants des 
supporters m asquaient l'entrée en scène 
des acteurs. Bienveillant, Squibbs répé­
ta i t  leurs n o m s ,  leurs a t t r ib u t io n s .  À 
cette énum ération ,  Max développait de 
curieuses réactions. La composition  des 
équipes, en  particulier, le soulevait de 
son siège ou le lançait dans d 'incom pré ­
hensibles monologues. Le déroulem ent 
du  jeu lui-même provoquait  ensuite des 
associa tions syn tax iques que je savais 
par  cœur. Elles m 'o n t  beaucoup  servi. 
Modernisées, actualisées, elles m e ser­
ven t encore au jourd 'hu i dans la chaude 
et virile p ro m isc u i té  des pe louses  du  
Servette. O n  y parlait de Kiki Antenen, 
trop jeune en  a t taquant,  de Hügi, indis­
pensab le  en  cen tre-avan t,  de celui-là,

trop  vieux en  « inter». O n y fustigeait le 
dem i incon trô lab le .  Et Fatton  ceci, et 
Neury com m e ça, les arrières pas assez 
en avant, les ailiers trop  au centre, les 
qualificatifs défilaient, invariables, irré­
m édiab lem ent subjectifs: la relance dé­
ficiente, l 'am orce des replis anémique, 
Bickel, u n  artiste, V o n lan th en ,  u n  or­
chestre  sym p h o n iq u e ,  les Suisses alle­
m a n d s  inventifs ,  les Suisses rom ands  
im pu ls if s ,  les « fo u is»  in ju s t i f ié s ,  les 
«goalkeepers » héro ïques ,  les « offside»  
contestables. Et les goals toujours pour 
demain.

La p r e m i è r e  m i - t e m p s  l iq u id é e ,  
Marie allait préparer le thé. Max se le­
vait,  se dégourdissait  les jambes, sau­
t i l la i t  en  lui e m b o î t a n t  le pas. Tacle 
léger ou  faute de m ain ,  le rapproche­
m e n t  tactique restait im puni.  Touchée 
au but, Marie fondait , incapable de ré­
sister à la prunelle  radoucie. Alors, ra­
dieux, Max revenait en  sifflotant, le su­
c r ie r  d r e s s é  c o m m e  u n  t r o p h é e .  Il 
s'asseyait à m a table, louait ma sagesse, 
me p rom etta i t  un  m atch ,  un  vrai, pour 
b ientôt.  Je lui posais les ques tions clas­
siques, éternelles. Le hors-jeu, hors ter­
rain et à la radio, m e d o n n a i t  déjà des 
kilomètres de fil à retordre. La deuxiè­
m e m i-tem ps était  censée éclairer ma i 
l a n t e r n e .  S on  f a u t e u i l  r é in v e s t i ,  le 
corps a im an té  au poste, Max gesticu­
la it ,  a p p la u d is s a i t ,  m e  p r e n a i t  à té­
m o in ,  les bras en  V, le torse incliné:
« Regarde, tu  as v u ?  C 'es t ça, exacte­
m e n t  ça .  S u r  le c e n t r e  v e n u  d e  la 
gauche, Kiki était u n  poil trop  près du 
but. Tu as compris m a in te n an t? »

À c h a q u e  fois, M arie  s ' in su rg ea i t .  
U ne m eringue dans  la joue, sa cuillère 
à crème en balancier, elle criait: « Lais­
s e ra  donc, Max. Tu l'ennuies, à la fin. 
C'est u n e  fille, pas u n  garçon!»

Marie avait  des certitudes.  Max, de 
l ' im agination .

Ils é ta ien t faits l 'un  pour  l'autre.
Anne Rivier

Médias
La  p r e s s e  s y n d i c a l e  c h e r c h e  la 

meilleure form ule: Il Lavoro, or­
g a n e  d e s  O r g a n i s a t i o n s  c h r é -  
t i e n n e s - s o c i a l e s  t e s s in o i s e s ,  a 
adop té  le dem i-form at dès juin. Ti­
rage contrô lé  REMP: 39944. cfp


